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Compte rendu - CTL du 20 juin 2017
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Modification des plages horaires de la Paierie Départementale

· Modification des horaires d'ouverture de l'accueil de la DDFIP

· Réorganisation des missions domaniales

· Bilan de la campagne d'entretien professionnel 2016

· Tableau de Bord de Veille Sociale (TBVS) 2016

· Campagne ministérielle DUERP PAP

· Questions diverses 
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire.
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

Le 7 juin dernier le DG, suite à la décision du Premier Ministre, a annoncé le report du prélèvement à la source au 1er janvier 2019. Dans cette période d'austérité et d'économie drastique dont les personnels font les frais, que faut-il penser des millions d'euros dépensés en communication, en formation obligatoire des agents ? Pourquoi alors que ce report est annoncé, les agents des SIE sont actuellement convoqués à cette formation ? Et que dire des difficultés rencontrées par les agents d'accueil pour renseigner correctement les usagers !…

Pour revenir aux sujets traités dans cette instance, l'un des points de l'ordre du jour de ce Comité Technique porte sur le tableau de bord de veille sociale (TBVS).

Les chiffres malheureusement parlent d'eux-mêmes : la situation dans les services se dégrade lentement mais sûrement, les conditions de vie au travail deviennent insupportables.

Une fois de plus, certains chiffres sont révélateurs :

· 3968 heures écrêtées soit l'équivalent de 2,5 ETP,

· 3337 jours de congés mis sur les CET (2 988 en 2013 – 3 160 en 2014 - 3222 en 2015) soit l'équivalent de 18 ETP,

Le plus inquiétant est le nombre de jours de congés perdus en 2016 : 452 contre 164,5 en 2015 soit l'équivalent de 2,4 ETP). On ne peut que déplorer l'amplification de cet écrêtement qui touche maintenant les jours de congés. 

La baisse des effectifs est seule responsable de cette situation, la dématérialisation et les téléprocédures ne permettent donc pas de faire face à la désertification des services.

La preuve est faite que les conditions de travail se dégradent un peu plus chaque année, la baisse des effectifs conduit inévitablement à des surcharges de travail auxquelles les agents ne peuvent plus faire face.
A noter que les nouveaux horaires d'ouverture initiés dès 2015 et censés améliorer les conditions de travail n'ont pas du tout produit l'effet escompté. On n'ose imaginer dans quelle situation seraient les services si les plages de fermeture au public n'avaient pas été étendues !…

S'agissant du DUERP et de son pendant le PAP (Plan Annuel de Prévention), les documents préparatoires passent curieusement sous silence les commentaires des représentants des personnels au CHSCT 63.

En effet, pour justifier son vote unanime contre le PAP présenté par la DDFiP, l'Intersyndicale a dénoncé les points suivants :
· Aucun risque psychosocial n'a basculé dans le PAP.

· Le manque cruel d'effectifs dans tous les services est passé sous silence, alors même que le rapport annuel du médecin de prévention dénonce une augmentation inquiétante des agents venant en consultation pour se plaindre de leur mal être au travail, du manque de reconnaissance, de leur démotivation..

· Le PAP 2017  porte sur des escabeaux, des lampes de bureau, un portillon, etc... bref rien pour améliorer les RPS des agents
Alors face à une telle situation, les élus  F.O.-DGFiP exigent :
· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et le comblement des vacances d’emplois 

· Le maintien de toutes les missions de la DGFiP et du réseau de proximité

· L’amélioration des conditions de vie au travail et la revalorisation des rémunérations
-  o  -  o  -  o  -
POINT 1 : Modification des plages horaires à la Paierie Départementale
Les agents ont souhaité modifier les plages fixes du matin et du soir (heure d'arrivée du matin et du départ le soir). Après consultation, 82 % ont voté pour.

A compter du 1er juillet, la plage fixe du matin démarre à 7 heures , la plage fixe du soir termine à 18H30.
Les élus Force Ouvrière ont voté POUR, pour aller dans le sens des agents, les élus Solidaires ont voté contre ( ?…), la CGT a refusé de participer au vote.
POINT 2 : Modification des horaires d’ouverture au public du service d'accueil de la Direction
Une nouvelle fois, et dans le seul but d'essayer d'améliorer leurs conditions de travail, les agents d'accueil de la Direction ont souhaité une diminution des plages d'ouverture au public.

A compter du 1er juillet, ouverture  les lundis et mercredis de 8H30 à 12H  - les mardis, jeudis, et vendredis de 8H30 à 12H et de 13H15 à 15H30.
S'agissant d'une demande des agents, les élus  F.O.- DGFiP ont voté POUR tout en dénonçant le recul du service public de proximité (Solidaires a voté contre – la CGT a refusé de voter )
POINT 3 : Réorganisation de la mission domaniales
Cette réorganisation s'inscrit dans le cadre de la création de la Direction de l'Immobilier de l’État (DIE). La DIE remplace France Domaine. Pour ce faire, création de 59 PED (pôle d'évaluation domaniale) dont 28 avec une compétence pluri-départementale. Le but recherché est de redonner une taille critique aux équipes.
Chaque DDFiP conservera un SLD (service local des domaines) chargé uniquement de la gestion courante des dossiers, l'évaluation domaniale relevant du PED.

Dans chaque DRFiP, création d'un SLD Régional chargé d'une mission nouvelle de soutien aux SLD départementaux et création d'un PGD (pôle de gestion domaniale) chargé des dossiers les plus complexes.

Localement, les collègues restent à Berthelot, le périmètre d'intervention du nouveau PED comprend 3 départements (03 – 43 – 63). Les représentants du personnel ont dénoncé les nouveaux seuils de consultation, les nouvelles procédures d'évaluation à distance et la régionalisation de la mission.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE ce projet à l'unanimité
POINT 4 : Bilan de la campagne d'entretien professionnel
83 % des Inspecteurs, 88,8 % des Contrôleurs, 82,5 % des agents C ont été valorisés (note d'encouragement ou bonification de 1 ou 2 mois)

14 recours ont eu lieu en CAP locale (1 A - 8 B - 5 C) qui ont abouti à 4 rejets et 4 refus partiels.

3 B et 2 C ont saisi la CAP nationale : 3 dossiers ont eu gain de cause.
POINT 5 : Tableau de bord de veille sociale
Les élus F.O.- DGFIP sont revenus sur le nombre d'heures écrêtées en 2016 : 3968 soit l'équivalent de 2,5 ETP (Emploi Temps Plein). Ils ont également dénoncé le nombre de jours de congés mis sur les CET, 3337 soit l'équivalent de 18 ETP. Enfin, pour la 2ème année consécutive, des jours de congés ont été perdus (452 en 2016 contre 164 en 2015) soit l'équivalent de 2,4 ETP.

S'agissant des 452 jours perdus, les services RH ont précisé que 229 jours concernaient des agents Berkani licenciés en 2015 mais figurant toujours dans la gestion Agora.

A noter que un agent en arrêt longue maladie a la possibilité de reporter ses congés sur l'année suivante sans limitation des 5 jours.

Quelques précisions :

· 472 agents ont déposé des jours sur leur CET (20 agents ont déposé au moins 20 jours).

· En moyenne, les agents mettent 3,51 jours de congés sur leur CET, 1/3 de ces jours mis sur les CET a fait l'objet d'un rachat.

· 12 agents se sont vu écrêter plus de 100 heures, 1 agent a perdu plus de 300 heures.

Les élus F.O.- DGFIP ont tenu à dénoncer le fait que les heures écrêtées ne reflètent pas le nombre d'heures réellement perdues : de nombreux agents se contentent d'une pause méridienne de 15 minutes au lieu des 45 obligatoires !…

Les services RH ont profité de cette présentation pour dire un mot sur le baromètre social :

· 46 % des agents  ont répondu.

· 70 % sont satisfaits de leurs conditions matérielles de travail.

· 73 % estiment travailler dans une bonne ambiance.

· 77 % regrettent que l'on ne s'occupe pas assez de leurs conditions de vie au travail, 75 % considèrent que la situation n'évolue pas dans le bon sens et sont pessimistes quant à leur avenir ;

· Une majorité réclame plus de reconnaissance, plus de communication et une meilleure rémunération.
POINT 6 : Campagne ministérielle DUERP-PAP 2016-2017
990 agents sont concernés par le DUERP pour 759 risques recensés dont 1 côté B (mesure prise – le risque n'existe plus), 191 côtés C (3 ont basculé dans le PAP) et 563 côtés D (9 ont basculés dans le PAP). Les risques retenus aboutissent à des actions telles que l'achat d'escabeaux, de lampes de bureaux, etc...
Les représentants du personnel ont dénoncé le système de cotation qui rend pratiquement impossible une cotation en B ou A des RPS et qui de ce fait ne reflète absolument pas le mal être, la démotivation et le stress des agents.
Les élus F.O.- DGFIP ont dénoncé le fait que le DUERP ne reflète absolument pas la situation catastrophique des services, le manque cruel d'effectifs n'apparaît nulle part.
POINT 7 : Nouvelle campagne de recrutement
Au plan national, la DGFIP recrute 144 contractuels handicapés (11 A - 17 B - 116 C). La DDFIP 63 a eu le droit de recruter 1 C qui sera installé à la trésorerie de Thiers le 31 juillet,(il est actuellement en stage à l'ENFIP).

S'agissant des services civiques la DGFIP a pour objectif le recrutement de 550 volontaires, la DDFIP du Puy de Dôme a droit à 2, 1 à Berthelot (déjà recruté), 1 à Issoire (en attente de recrutement).
POINT 8 : Mise en place des pôles pénaux interrégionaux (PPI)
Les PPI regroupent l'ensemble des directions des inter-régions, ils concernent les plaintes pour fraude fiscale ( montant important de la fraude doublé d'une intention caractérisée de frauder).

Dans la mesure où cette procédure concerne très peu de dossiers (en moyenne 2 par an), elle nécessite une spécialisation et une technicité que les PPI pourront garantir.

Si la rédaction de la plainte est assurée par le PPI, le dépôt de plainte, quant à lui, reste du ressort de la Direction locale.
POINT 9 : Mise en place des pôles de programmation du contrôle fiscal
Il s'agit d'aider les services chargés de la programmation (PCE et BCR) à rechercher les dossiers d'entreprises qui peuvent faire l'objet d'un contrôle fiscal par les vérificateurs. Le but est d'optimiser le contrôle en étant certain que la vérification débouchera sur un redressement conséquent.
POINT10 : Création de la Brigade Nationale d'Intervention Cadastrale (BNIC)
La BNIC remplace l'actuelle BRF (Brigade Régionale Foncière) et sera rattachée au SDNC (Service de Documentation Nationale du Cadastre).

Elle sera composée de 16 antennes implantées dans 16 résidences géographiques distinctes, les futures antennes étant positionnées sur des résidences existantes afin de limiter les effets de la réforme pour les agents concernés.

Une antenne est maintenue à Clermont-Fd, les effectifs (8 agents A B et C confondus) sortent du Tagerfip de la DDFiP. A noter qu'un agent détaché à la BRF doit rejoindre les services de la DDFiP.

La gestion de la mission  et des agents devient nationale, les demandes de renfort devront être adressées au SDNC.
QUESTIONS DIVERSES

· La permanence de Champeix
La pérennité de cette permanence va dépendre des résultats de l'enquête actuellement menée pour déterminer le taux de fréquentation. Compte tenu des premières estimations, «  l'avenir de cette permanence n'est pas des plus radieux », le problème du chauffage l'hiver ne se posera donc plus .
· La trésorerie de Manzat
Actuellement un problème d'effectifs nuit au bon fonctionnement du poste, la Direction fera son possible lors de la CAP du mouvement local, compte tenu des éventuelles arrivées sur la RAN de Riom.
· Le Centre de Services RH
40 à 50 emplois sont concernés, Seuls les personnels du service RH de la DDFIP 63 auront l'obligation de suivre leurs missions.
· Les stores à la trésorerie de Banlieue-Amendes
Si tout va bien, ils devraient être posés fin juin début juillet, le bon de commande auprès du fournisseur datant du 28 avril.
Les élus Force Ouvrière au CTL :

Titulaires  Monique ROBERT – Gilles GUEGAN – Marie-Claire ORBAN
Suppléants  Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
